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SUR LA QUESTION ALIMENTAIRE

EN PAYS PAUVRES

AVANT-PROPOS

Ce document regroupe quatre textes qui ont etO presentes a l'occasion de
divers colloques et reunions ; ils ont en commun de se referer au probleme du crefi-

cit alimentaire croissant qui s'observe dans la plupart des pays en developpement.

Ce deficit est particulierement grave dans les zones de climat aride ou semi-aride,

c'est-a-dire les regions mediterraneennes et saheliennes pour l'Afrique.

Au fil des textes, la question alimentaire sera abordee dans ses determi-

nants : souvent, malgre l'existence de ressources naturelles et les progres reels

accomplis dans le domaine agricole, le rythme de production de la nourriture ne peut

suivre celui de l'accroissement quantitatif et de la variation qualitative de la

demande, influencee par la demographie, l'urbanisation et les modes de consommation.

Cette tension entre les besoins et les disponibilites fait que des groupes importants

de la population, surtout dans les pays les plus demunis sont directement affectes

dans leur 6-tat de sante et survivent plus qu'ils ne vivent.

Pour nourrir la population des mesures de politique cerealieres sont mises

en place, avec des fortunes diverses, mais souvent les rOsultats ne satisfont pas

aux attentes ; trop souvent les solutions techniques et institutionnelles mises en

oeuvre, congues dans des pays riches, s'adaptent mal au contexte economique et social.

Ii s'avere indispensable de developper une rfflexion nouvelle, appuyOe sur des con-

cepts d'analyses aptes a rendre compte de l'heterogeneite des situations et des

mecanismes regissant les relations entre les systemes de production et les systemes

de consommation de l'economie alimentaire des pays pauvres.

Les quatre textes presentes abordent ces questions, dans l'ordre suivant :

1 - Perspectives alimentaires dans la zone mediterranOenne et le Sahel. (Colloque du

CENECA. Paris, 1981).

2 - Evolution des consommations alimentaires dans les pays saheliens. Ses consequences

sur la sante. (Journees Medicales de l'Hopital Broussais. Paris, 1981).

3 - Urbanisation et politiques cdrealieres. (Colloque du Comite Inter Etat de Lutte

contre la Secheresse au Sahel. (Nouakchott. Mauritanie, 1979).

4 - Stockage des cerOales. Elements d'analyse economique. (3eme Rencontres Interna-

tionales de Levoux. 1980).



Chaque texte traite plus particulierement de l'un ou l'autre des aspects

du probleme alimentaire mais, puisque chacun forme un tout, il se produit parfois

des recoupements. L'ordre d'exposition n'evitera donc pas retours et redits ; nous

demandons la comprehension du lecteur.

Michel LABONNE - Juin 1981.



TEXTE N° 1

PERSPECTIVES ALIMENTAIRES DAMS LA

ZONE MEDITERRANEENNE ET LE SAHEL

(Colloque du CENECA - Paris - Mars 1981)
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PERSPECTIVES ALIMENTAIRES DANS LA ZONE MEDITERRANEENNE ET LE SAHEL

I - La situation deficitaire s'accentue dans le futur

Depuis une dizaine d'annees, la situation de famine est devenue, helas,

banale. La malnutrition, que l'on comptait juguler a la fin des annees 60, s'impose

a nouveau au monde. De plus, elle semble revenir pour longtemps.

1. La deterioration generale de la situation alimentaire de nombreux as 

Si les problemes de la faim ont toujours ete l'un des soucis de l'humanite,

on pensait cependant en voir la fin, ou au moms une attenuation substantielle dans

les annees 70. En effet, des la fin des annees 60, les specialistes mondiaux de la

nutrition denongaient non plus la sous-nutrition, d'apres eux devenue rare, mais la

malnutrition et notamment les carences en proteines. L'un des "points de concentration"

de l'action de la FAO en 1968-70 s'intitulait "combler le deficit proteique". On pen-

sait pouvoir s'occuper des aspects qualitatifs de la nutrition humaine, les aspects

quantitatifs se trouvant maltrises. Les grandes famines qui ont frappe le monde entre

1970 et 1975, au Bangla Desh, en Somalie et en Ethiopie, puis au Sahel sud saharien,

ont largement montre qu'il n'en etait rien et le quasi triplement en quelques mois
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en 1972 et 73 des prix du sucre et des cereales sur le marche mondial a confirme la

precarite de l'approvisionnement du globe en produits essentiels. De plus, on a cons-

tate que les surplus et les stocks mondiaux de cereales etaient sous le controle de

quelques etat§ de la planete. Le chemin a ete rapidement accompli du "deficit"

proteique" a l'"arme du Me.

La acennie 70 n'a pas vu une amelioration de la situation. La declaration

du Directeur General de la FAO a une conference du Programme Alimentaire Mondial ne

laisse pas de doute quant au passé recent et garde peu d'espoir pour le futur.

La situation alimentaire actuelle de l'Afrique a ete resumee au cours du

sommet economique 1980de 1 'OUA a Lagos : "Aujourd'hui, l'Africain moyen a a sa dispo-

sition 10 % de nourriture de moms qu'il y a 10 ans. Les rations alimentaires moyennes

sont tombees au-dessous du minimum indispensable. La faim et la malnutrition affligent

chaque armee un nombre croissant d'Africains. La famine menace des millions de refu-

gies. Une gestion rationnelle des ressources considerables de l'Afrique pourrait

cependant apporter eventuellement des solutions a ces problemes. Il existe pour

l'Afrique de bonnes possibilites de couvrir elle-meme ces besoins alimentaires et de

jouir pleinement des avantages sociaux et economiques derivant d'une meilleure exploi-

tation de son patrimoine de ressources humaines et naturelles. La premiere priorite

dans la planification economique doit etre donnee a l'alimentation et a l'agriculture".

Les Ministres reunis a Lome vont etudier une serie de propositions de la

FAO destinees a renforcer la securite alimentaire. "La solution fondamentale au pro-

bleme de la securite alimentaire en Afrique consiste d'abord a accelerer la croissance

de la production dans la region".

Il est clair qu'une diminution du deficit alimentaire de certains pays

pauvres, qui ne sont pas reellement entres dans un processus de division internatio-

nale du travail et qui ne peuvent donc justifier ce deficit alimentaire par le jeu

d'un avantage camparatif, ne pourra etre accomplie que moyennant une politique claire

et affirmee de production agricole et de consommation alimentaire, c'est-a-dire d'une

politique economique coherente et maitrisee. Le contexte economique et politique

actuel ne semble guere se pre-ter a des changements radicaux de politique agricole et

economique. Or, la poursuite des tendances du passé ne peut faire evoluer favorable-

ment la situation presente. Actuellement la rive nord de la Mediterranee importe

entre 15 et 20 millions de- tonnes de cereales par an, et la rive sud autour de 15.
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En 1990, leurs demandes groupees devraient graviter autour de 50 millions de tonnes,

soit l'ordre de grandeur de la production frangaise. A la meme echeance, les etats

saheliens devraient importer un minimum d'un million de tonnes en armee normale, soit

l'equivalent de l'aide acheminee au plus fort de la secheresse 72-73. Les modeles

mondiaux de prospective longue tels ceux de Meadow (1972), de Mesarovic et Pestel

(1974), Linneman (1977) et Leontieff (1977) situent le probleme alimentaire comme

essentiel dans de nombreux pays dans le futur lointain. Les travaux de Tinbergen

(Nord-Sud 1978) et de Lesourne (Interfuturs 1979) confinment cette analyse. Le temps

ne resoudra donc pas la question de la faim en laissant aller les choses telles

qu'elles sont.

Pour lutter contre cette situation, l'aide alimentaire va s'accroitre et

mieux s'organiser, s'illustrant comme une forme de transfert pour le developpement :

a but economique parfois, a but politique souvent, a impact et motivation ambigus
touj ours.

Le Programme Alimentaire Mondial et les grands organismes dispensateurs

d'aide alimentaire (PUSAID, la CEE notanment), autant que les organisations carita-

tives et non gouvernementales font 6-tat des reussites de l'assistance alimentaire,

non seulement dans l'aide d'urgence, meis encore dans l'aide au developpement. On a

essaye de tirer les legons de la pratique pour definir des "regles de bonne utilisa-

tion" de l'aide alimentaire.

La dependance alimentaire secrete son corrolaire : la securite ou l'auto-

nomie alimentaire. De nombreux pays ont exprime le desir de s'engager dans la voie

d'une diminution de leur dependance alimentaire. Les reunions du Conseil Mondial de

l'Alimentation et de la FAO voient croitre d'annee en armee des demandes d'assis-

tance de la part des divers pays deficitaires pour concevoir et mettre en oeuvre une

politique de sOcurite alimentaire. Le fait de vouloir entreprendre sur une base

nationale une telle politique constitue un progres considerable de l'attitude des

pays en developpement qui bien souvent dans le passé appuyaient la constitution de

stocks alimentaires au niveau mondial, dans lesquels ils‘auraient pu puiser, soit au

titre de l'aide d'urgence, soit au titre de l'aide au developpement.

Maintenant de nombreux pays veulent fonder sur la production nationale ou

rOgionale leur securite alimentaire ; la plupart des pays arabes, meme producteurs

de petrole (sauf ceux ayant une faible population) cherchent a developper leur
production nationale d'aliments de base. On connalt les efforts des pays sal-le-liens
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en ce domaine, soit dans le cadre national, soit a travers le Comite Inter Etat de
Lutte contre la Secheresse au Sahel (CILSS). Dans les instances du Comite de

l'Agriculture de la FAO ou du Conseil Mondial de l'Alimentation, us demandent assis-

tance pour batir une politique, sinon un plan alimentaire.

2. Une situation historigue nouvelle : croissance demographigue et urbaine

La situation de deficit alimentaire est certes parfois determinee par des

accidents climatiques, tels que secheresses ou inondations, par des predateurs ani-

maux ou par le fait brutal de l'homme, mais ces catastrophes jouent souvent un rOle

de revelateur d'une situation longue de degradation. Il en a ete ainsi au Sahel,

a-Hsi que dans certains pays arabes. Cette degradation de la situation alimentaire

des populations vivant en zone semi-aride, longtemps en gestation, est maintenant

evidente. Le deficit alimentaire, autrefois accidentel, se presente maintenant comme

une tendance. Ii faut constater que nous sommes entres dans une situation historique

tout a fait nouvelle : jamais l'humanite n'avait vu croitre sa population et ses
villes come dans les trente dernieres annees, d'une fagon aussi generalisee. Des

taux de croissance de l'ordre de 3 a 3,5 % se rencontrent souvent au sud de la

MediterranOe ceci conduit a un doublement de la population en vingt ans, a une py-
ramide des ages tres evasee oü les jeunes de quinze ans au moms representent pres

de la moitie de la population. Dans les pays saheliens les taux de croissance sont

estimes autour de 2,5 %. Au nord de la Mediterranee, la prolificite s'est nettement

reduire au cours de la derniere generation, mais les taux restent parmi les plus Neves

d'Europe et l'emigration y a tenu depuis longtemps le role de regulateur de la densite

de population.

De plus, phenomene nouveau dans cette zone du monde, l'urbanisation prend

des allures galopantes : des taux de croissance de 7 a lo % se rencontrent souvent
pour la population des villes principales, et cela sans liaison avec la richesse de

l'espace rural environnant. Les villes ont ete vite peuplees grace a un exode rural
intense que l'on ne peut que rapprocher de la degradation relative du statut social

des ruraux depuis une vingtaine d'annees. La devalorisation economique, sociale et

culturelle de la vie A la campagne a draind vers les villes de larges cohortes de

ruraux, souvent jeunes. Ces migrations geographiques internes se sont accompagnees

de mutations d'activite. La population active agricole tres largement prOponderante

regresse au debut des annees 60 dans la Mediterranee et le Sahel en valeur relative

puis absolue dans les annees 60 dans l'Europe du sud, a la fin des annees 70 pour de
nombreux pays arabes et, si les tendances actuelles se maintiennent, entre 1990 et

2000 pour les pays saheliens.
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3. Consequences sur la production agricole et les modeles alimentaires 

Entre 1960 et 1970, dans les pays saheliens, la population totale a augment-6

d'un point plus vite que la population active agricole (2,5 % contre 2,5 %). Sur le

pourtour mediterraneen un phenomene analogue, sinon plus brutal s'est produit. Ceci

veut dire que chaque annee, chaque actif agricole a a nourrir plus de bouches.

L'augmentation de la productivite du travail agricole, la specialisation, le rale

plus efface de l'agriculture dans la balance commerciale et dans les revenus a permis

de masquer la montOe du deficit alimentaire dans les pays du nord de la Mediterranee,

mais non au sud ou au Sahel, dans les pays les plus pauvres.

La ration alimentaire moyenne s'est nettement amelioree dansl'Europe du

sud, elle est rest-6e stationnaire ou s'est degradee dans les deux autres regions en

Afrique.

Le deficit alimentaire est comble par des apports (achats ou dons) de 1'6-

tranger. Ce recours habituel a l'importation conduit, couple a la vie urbai ne, a des
effets pernicieux bien souvent constates : le modele de consommation urbain se

dftache, pour des produits essentiels, des capacites de production de l'ecosysteme

local. Ceci s'observe tres nettement dans les pays saheliens 00 les nutritionnistes

reconnaissent un modele de consommation urbain oO les produits importes prennent une

place importante : certains peuvent etre produits sur place (riz, sucre), d'autres ne

le peuvent pas, ou difficilement (ble, produits laitiers). En Mediterranee, la diffé-

renciation des regimes alimentaires est moms evidente car les aliments nouveaux

s'apparentent aux aliments anciens. Toutefois, certains types de produits prennent

une place de plus en plus importante : il s'agit en general d'aliments generateurs de

calories bon march -6. Les huiles vegetales de graines diverses ont Tetra-fie l'huile

d'olive, le suqre et les produits sucres ont vu leur consommation croitre, le pain et

pates au bid tendre remplacent les preparations de blé dur. L'amelioration de la

ration en pro-Mines d'origine animale provient d'elevages hors sol ou de produits

laitiers reconstitues, tous fabriques a partir de matieres premieres importees.

Il est peu vraisemblable que cette tendance sd renverse, mem si la crois-

sance amographique diminue. En effet, actuellement la ration moyenne dans le Sahel

et dans le sud de la Mediterranee apportent quotidiennement 2 000 a 2 500 calories,
c'est-a-dire qu'elles couvrent a peine les besoins calcules. Or, chacun veut consom-
mer plus. Ii ne faut pas oublier qu'entre 1960 et 1974, les pays de l'Europe du sud

ont accru d'environ 1 000 calories leur ration quotidienne moyenne, rejoignant ainsi

les niveaux de l'Europe du nord qui tournent autour de 3 500 calories, moyenne
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necessaire pour liberer pratiquement la quasi-totalite de la population des restric-

tions alimentaires. Quand il en a la possibilite, l'homme mange plus de tout. Le

probleme alimentaire n'est donc pas pret de disparaltre avec le temps, meme si le taux

de croissance de la population decroit substantiellement.

II - Que faire ?

Les organisations internationales specialisees ne cachent pas la gravite

du probleme ; la FAO propose la creation d'un stock mondial de securite pour l'aide

alimentaire tandis que le Conseil Mondial de l'Alimentation recommande aux gouver-

nements des politiques de subventions a la consommation pour les produits de premiere
necessite. De vastes programmes de transfert d'aliments sont-ils indispensables ?

Doivent-ils jouer un role principal ou complementaire d'actions de developpement ?

La reponse de la communautO internationale penche pour la deuxieme propo-

sition : la securite alimentaire repose d'abord sur une production nationale accrue,

et la recherche de cette sOcurite est indispensable pour des raisons socio-

politiques.

1. Accroitre la production vivriere par une intensification generale de
l'agriculture 

L'accent mis sur l'approvisionnement alimentaire sur une base nationale se

manifeste essentiellement apres 1975. Auparavant la production vivriere etait supposee

aller d'elle-meme et le cours des dent-6es alimentaires sur le marche mondial etait

suffisamment bas pour minimiser la question. Une serie de catastrophes anturelles et

la flambee des prix des aliments et de l'energie ont oblige a une reconsideration du
probleme.

Pourtant, plusieurs travaux scientifiques, se basant sur les ressources

naturelles existantes et les techniques connues, montrent que les possibilites de

nourrir convenablement la population mondiale existent. Certes les inegalitOs de la

distribution des productions et de l'acces aux ressources naturelles et aux techniques

fait que ces potentialites ne peuvent s'exprimer et beneficier a tous de la meme fagon.
Cependant, l'observation montre que l'intensification de l'agriculture est possible

et qu'elle est seule capable d'accroitre les disponibilites en vivrier. La politique

de "modernisation", quand elle ne considere qu'une fraction des systemes de produc-

tion (produits de rente) a souvent tendance a accroltre les phOnomenes de differen-
ciation sociale et a dOprimer la production vivriere. Les politiques de prix et de
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subventions mal adaptees peuvent jouer dans le meme sens. De nombreux exemples

montrent que l'entree de certains groupes ruraux dans l'agriculture commerciale n'a

pas apporte une amelioration de leur situation nutritionnelle (Haiti, POrou,

Philippines, Kenya, Mali). La recherche de la croissance de la valeur ajoutee du

secteur agricole par la specialisation sur quelques cultures, quelques zones ou

quelques groupes sociaux est souvent porteuse de problemes socio-economiques - a

terme. Un developpement base sur une intensification generale de l'agriculture,

tenant compte de son hOterogeneite,adenerait vraisemblablement des resultats diffe-

rents, au moms dans le domaine alimentaire. Ce sont des considerations de cet ordre

qui motivent la politique de la Banque Mondiale dans sa recherche d'actions aupres

des petits paysans, ou du Fonds International pour le Developpement Agricole. Mais

la tendance reste encore forte a considerer plus favorablement les hautes performances
individuelles d'un petit groupe, que des resultats plus modestes mais partages par

une large fraction du corps social.

Dans la zone mediterraneenne de vastes actions ont etO menees a juste

titre pour la maitrise de l'eau, se traduisant par la mise en place en une trentaine

d'annees de plusieurs millions d'hectares de perimetres irrigues, les pays du nord

de la Mediterranee se taillant la part du lion, malgre l'edification du prestigieux

barrage d'Assouan dans le Nord de l'Afrique.

Mais cette progression des surfaces irriguees et des methodes d'irrigation

et d'economie de l'eau, avec tous les investissements financiers, techniques et

intellectuels qu'elle suppose, n'a pas resolu les problemes de la zone. En effet, elle

a accentue la concentration des hommes, des id-6es et des capitaux dans les plaines

irrigables, laissant les arrieres-pays se vider. Les speculations pluviales, malgre

quelques percees remarquables dans le domaine des cereales (bles mexicains) et des

fourrages (legumineuses) n'ont pas beneficie d'une avancee aussi forte des techniques

que l'agriculture irriguee. Ii en est de meme de 1 elevage. Cette insuffisance de

progres techniques, en empechant une intensification generalisee des systemes de

production d'agriculture pluviale, a entraine l'abandon ou la sous-utilisation de

vastes etendues. La question d'un effort de recherche important sur l'agriculture

pluviale des zones mediterraneennes est socialement inevitable.

Pour les pays du Sahel, les techniques connues sont capables de fournir une

production largement suffisante a l'approvisionnement alimentaire de la population.
Des marges de progres considerables existent de maniere concrete tant du point de vue

de l'intensification de l'agriculture et de l'accroissement des rendements que de

l'amenagement de l'espace rural (mise en valeur des nouvelles terres) dans le domaine
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de l'agriculture 'pluviale. Toutefois, ii faut constamment garder en tete la fragilite

du milieu et les risques d'erosion et de lateritisation que pourrait faire courir

au sol une extension inconsideree des surfaces cultivees. En ce qui concerne l'irri-

gation, le potentiel est indeniable, tant pour les grands amenagements que *pour les

micro-realisations, meis jusqu'a maintenant des deboires importants ont ete enregis-

tres'dans la gestion des grands perimetres, tels Richard Toll ou l'Office du -Niger.

Les ressources naturelles et techniques existent bien souvent (mais moms

en Mediterranee) pour permettre d'envisager un ajustement global acceptable de l'offre

a la demande alimentaire dans ces regions du monde si frappees par les deficits. Des
travaux mends par la FAO, l'IFPRI, la Ligue Arabe, le Club du Sahel et d'autres

organismes en ont montre la faisabilite technique et financiere. Et pourtant, on

constate que la concretisation des possibilites tarde a se manifester. En effet, le
raisonnement sur les ajustements en termes globaux masque les problemes de faisabi-

litO sociale des solutions proposees et fait l'impasse sur les comportements et les

aspirations des groupes les plus concernes : les producteurs et les consommateurs.

On ne regle pas óe probleme complexe par une allusion simpliste a une politique de
prix adequate.

2. L'aeproche de l'ajustement guantitatif global ne suffit as 

La simple consideration d'une production globale et d'une consommation

globale laisse de ate deux aspects importants de la realite : d'une part l'hete-

rogendite des systemes de production et de consommation et d'autre part le reile des

systemes de transfert (transport, stockage, transformation, distribution). Ceci

fait qu'une politique peut n'interesser qu'une petite fraction des producteurs et

que les deficiences du systeme de transfert priveront les consommateurs du supple-

ment de production induit.

En effet, l'urbanisation a entraine un changement important des modes de

vie : on ne stocke plus et on ne transforme plus les aliments comme a la campagne,
et l'auto-consommation recule. Le developpement du system,e de transfert est indis-

pensable a l'absorptioh d'un supplement de production alimentaire locale par la
population des villes. Dans la region mediterraneenne de longue tradition urbaine,

les problemes de transport, stockage, transformation et distribution sont bien con-

nus sous leurs aspects techniques, toutefois, ii reste a moderniser les structures
existantes et a en accroltre la capacite pour qu'elles soient en mesure de faire
face a la taille de la demande.



10.

Dans les pays saheliens, zone d'urbanisation recente, les problemes se

posent differemment et avec une autre acuite. Les acquis techniques recents dans l
e

domaine du stockage, de la transformation et de •la distribution des produits alime
n-

taires locaux ne sont pas suffisamment mis en pratique. Les produits arrivent ma
l

jusqu'au consommateur, ou bien leur transformation domestique est trop longue ou i
n-

commode dans les conditions de la Vie urbaine. Le produit local, trop brut, est delais-

se au profit d'un produit importe, peut-etre plus cher, mais plus aisement consomma
ble.

Ainsi se met en oeuvre un glissement du modele de consommation qui peut divorcer d
'avec

les possibilites de production de l'agriculture locale. La progression des 
consommations

de pain, de pates, de biscuits, de riz, de sucre, surtout en milieu urbain en 
temoigne.

Pourtant, des enquetes menees au Senegal et en Haute-Volta sur l'acceptabilite de 
pro-

duits alimentaires transformes, realises a partir de cereales locales et tels que

couscous de mil, "riz" de-mais, et biscuits a la farine de mil, ont donne des resultats

tres positifs et encourageants dans la mesure oü le travail domestique de prep
aration

se trouvait allege et ecourte et oil le prix de vente restait raisonnable.

Mais ce saut technologique et le desir de modernisation ne doit pas servir

de pretexte a la mise en oeuvre d'unites industrielles de transformation, de stockage

et de distribution, coOteuses en capital et en charges recurrentes. Des progres peu
-

vent etre accomplis par le renforcement des filieres artisanales, en favorisant l'
ins-

tallation de petits moulins, de decortiqueur, de boutiques, de marches. Une recomman-

dation du colloque du CILSS a Nouakchott (1979) sur le developpement des filieres

artisanales est illustrative de cette necessite ressentie. L'heterogeneite des sys
temes

du systeme de transfert doit correspondre a l'heterogeneite des systemes de cons
ommation.

La meme remarque est valable pour l'heterogeneite des systemes de production.

Au lieu de viser simplement a la promotion des cultures ayant un abouche industriel

ou d'industrie alimentaire, une intensification generale des systemes agricoles ac
crol-

tra la production d'autoconsommation et favorisera l'echange de proximite. Nous sa
vons

cette demarche difficile car elle heurte les habitudes acquises des "decideurs" ; elle

est pourtant indispensable.

Autant que la creativite au plan technique la creativite au plan institution-

nel et politique s'impose comme une donnee fondamentale pour resoudre la crise alimen-

taire croissante des zones mediterraneennes et saheliennes.



11.

Elements de bibliographie

- CILSS-Club du Sahel

- CILSS-Club du Sahel

- CILSS-Club du Sahel

• "• La mise en valeur de "terres neuves" au Sahel
Seminaire de Ouagadougou 1978.

• "• La politique cOrealiere dans les pays du Sahel"
Colloque de Nouakchott 1979.

• "• Developpement rural integre et amelioration des
systemes de production agricole"
Colloque de Bamako 1978.

- F.A.O. (Dir LABONNE M.) • "• Etude prospective pour le developpement agricole
des pays de la zone sahelienne"
Rome 1976.

- F.A.O. : "Plan alimentaire regional pour l'Afrique"
Rome 1980.

- F.A.O. et alii • "• Proposal for a programm of action in the development
of food and agriculture in Africa in 1980-85"
Rome 1980.

- I.F.P.R.I. • "• Investment and input requirements ofr acelerating
food production in low-income countries by 1990"
Washington 1979.

- LABONNE M. • "• La degradation de la situation paysanne au Sahel
avant la sOcheresse"
Revue juridique et politique n° 4 1976.

- LABONNE M. et HIBON A. • "▪ Futur agricole et alimentaire de la Mediterranee
Arabe"
INRA-ESR 1978.

- LABONNE M. • "• Developpement rural et biais bureaucratique dans les
pays pauvres"
INRA-ESR 1979.

- LABONNE M. • "• Urbanisation et politiques cerealieres au Sahel".
Communication au Colloque CILSS, Nouakchott 1979.

- LABONNE M. : "Reflexions sur la situation agricole et alimentaire
en Espagne, en Grece et au Portugal"
INRA-ESR 1978.

- LABONNE M. • "• Problemes des regions arides"
P.U.F. 1980.



TECH N° 2

EVOLUTION DES CONSOMMATIONS ALIMENTAIRES DANS

L'AFRIQUE AU SUD DU SAHARA (PAYS SAHELIENS). SES EFFETS SUR LA SANTE

(Journees Medicales de l'Helpital Broussais. Paris. Mai 1981)

Sommaire

I - La degradation generale de la situation alimentaire en Afrique

II - Caracteristiques de l'evolution des consommations

III - Repercussions sur la sante

IV - Conditions de vie et production agricole

V - Regards vers le futur

Bibliographie sommaire



13.

EVOLUTION DES CONSOMMATIONS ALIMENTAIRES DANS L'AFRIQUE AU SUD DU SAHARA

(PAYS SAHELIENS). SES EFFETS SUR LA SANTE

I - La degradation generale de la situation alimentaire en Afrique

Depuis le debut de la acennie, ii ne se passe guere d'annee sans que

l'attention de l'opinion mondiale soft 'attirde par les famines ou les crises alimen-

taires qu'ont a affronter certaines regions de l'Afrique, a la suite de catastrophes
naturelles ou d'exactions provoquees par l'homme. La zone sahdlienne, plus exposee

aux aleas climatiques doit souvent faire face a des conditions difficiles qui exposent
ses populations septentrionnales a des risques de disette. Mais, a ate de ces situa-
tions difficiles se repetant ponctuellement dans l'espace et dans le temps, il est '

necessaire de faire remarquer l'evolution continue de ces pays vers une precarite de

statut alimentaire et nutritionnel de la population, avec toutes ses consequences sur

le plan economique, social et humain.

Ii est clair que depuis une dizaine d'annees, la production alimentaire des

pays africains crolt de maniere insuffisante en regard de la croissance de la popula-

tion. Tous les indices calculds par les organismes specialises montrent cette degrada-

tion reguliere de la situation d'auto-approvisionnement des pays dans les principales

dent-6es alimentaires. La production des cereales, par exemple, voit son accroissement

rester trop faible d'environ un point par rapport a l'accroissement de la population.
Pour les pays les plus pauvres, qui sont aussi les plus mal situes climatiquement

(pays saheliens), vient s'adjoindre a cette degradation reguliere la fluctuation des
recoltes dues aux aleas du temps. Tandis qu'en Afrique, la population croissait en

moyenne de 2,6 % par an entre 1961 et 1976, la production vivriere progressait de 2,7 %

par an de 1961 a 1976, et seulement de 1,2 % par an de 1970 a 1976. Les disponibilites
locales en produits vivriers par habitant stagnaient jusqu'en 1970, puis diminuaient

sensiblement a partir de cette époque. La comparaison des taux de croissance de la
population, de la production vivriere, agricole et cerealiere dans divers pays de la

region montre la majorite des cas une degradation parfois severe des disponibilites

par habitant en vivriers en general et en cereales en particulier. Le mouvement simi-

laire des indices de la production agricole n'autorise pas a conferer un rOle deter-
minant aux cultures d'exportation dans ce phenomene. Si l'on craint que le poids de

la secheresse de 1973 n'affecte trop les statistiques, ii suffit d'observer les indi-

ces des trois dernieres annees (1977-1979) pour constater que la situation empire

selon une tendance reguliere et que les disponibilites par habitant sont de 10 %

inferieures a ce qu'elles etaient au debut de la acennie en Afrique ; ce pourcentage
moyen est plus eleve au Sahel et il s'y ajoute un phenomene de fortes fluctuations

interannuelles.
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Pour faire face a cette insuffisance de la production, l'Afrique au Sud

du Sahara doit importer pour attenuer la penurie. Les limites imposees par les dis-

ponibilites en devises font que l'aide alimentaire represente environ la moitie des

importations cerealieres de l'Afrique au Sud du Sahara a la fin de la acennie. Ainsi

la dependance des pays sahdliens (rapports des importations nettes aux disponibilites

interieures totales) a double pour les cereales et plus que triple pour les produits

laitiers en une quinzaine d'annees (1961-1976). Le taux general d'autosuffisance

regresse pratiquement dans tous les produits. Avec des deficits de l'ordre de 400 000

tonnes en riz, de 150 000 tonnes pour les mils et sorgho et d'environ la meme quantite

pour le Me, le Sahel a vu son taux d'autosuffisance fortement baisser. Les produits

d'exportation de cette zone, huile d'arachide et produits d'elevage marquent aussi

une diminution en disponibilites exportables. Par contre on doit noter une ameliora-

tion pour le sucre et les agrumes.

Cette diminution tendancielle des disponibilites alimentaires n'est pas

sans consequences graves ; en effet, les situations d'origine atteignaient bien souvent

a peine a la couverture des besoins energetiques et proteiques de la population. Dans

les pays saheliens, un besoin quotidien moyen de l'ordre de 60 gr en protOines, l'ap-

port n'est pas descendu en moyenne a moms de 50 gr en 1972-1974. Mais l'apport éner-

gétique, avec moms de 1900 calories par habitant et par jour ne couvre pas plus de

85 % des besoins. Une baisse des disponibilites due a une incapacite de l'agriculture

a accroltre sa productivite et a une limitation severe des importations commerciales

laisse mal augurer de l'avenir, meme si des accidents climatiques ne viennent pas

noircir le tableau.

On peut a juste titre arguer de l'etat approximatif des informations qui

viennent d'être presentees ; en effet, elles reposent sur un bilan des ressources

agro-alimentaires et de leurs utilisations, selon un cadre comptable, dont les ele-

ments sont d'une validite quantitative limitee et elles ne peut que donner des moyen-

nes nationales qui effacent les differences entre les zones et entre les groupes so-

ciaux, masquant souvent l'evolution des consommations. Les enquetes alimentaires et

nutritionnelles se revelent alors un instrument indispensable pour rendre compte de

l'heterogeneite des situations.



II - Caracteristiques de "revolution des consommations

Les enquetes alimentaires et nutritionnelles qui ont ete realisees en

Afrique Centrale ou Occidentale et notamment dans les pays sahdliens sont essentiel-

lement monographiques. Nous ne connaissons pas d'etudes representatives de pays en-

tiers. Malgre cette limitation, les travaux existants, quoique differents par leur

Age, leur qualite et leur methodologie, valident le diagnostic de precarite etabli

a partir des bilans de ressources et utilisations : ainsi, une large part de la po-

pulation des pays saheliens doit vivre avec un apport calorique journalier inferieur

aux besoins theoriques calcules, tournant pour l'adulte autour de 2300 calories. La

couverture proteique s'avere par contre souvent suffisante.

La repartition des disponibilites alimentaires est assez inegale ; le reve-

nu, sauf dans les villes, ne semble pas un facteur determinant du type alimentaire,

en termes qualitatifs et quantitatifs ; la localisation, les habitudes ethniques, les

conditions ecologiques, Page et le sexe ont une importance. C'est surtout entre les

ruraux et les urbains qu'apparait une nette difference dans la consommation ; nous

n'oublierons pas aussi qu'en moyenne l'actif urbain a un revenu 5 a 10 fois plus eleve

que son homologue des campagnes et que les villes sont plus facilement pourvues en

produits alimentaires importes.

Si le type alimentaire sahelien est base sur les cereales mil, sorgho,

riz, mais, produits a base de Vie parfois, ceci se conforme aux conditions ecologiques.

Les sedentaires consomment trois repas par jour, les nomades deux et parfois meme un

seul, le lait jouant un resle important.

Les preparations a base de cereales sont accompagnees d'une sauce utilisant

viande ou Poisson seche, graines et feuilles. Riche en milieu urbain, en milieu rural

elle peut ne contenir que quelques epices. Pois voandzou, haricot niebe et arachide

fournissent un apport proteique interessant ; cette derniere et le karite constituent

la base de l'apport en huiles vegetales. Servie en quantite satisfaisante, ce genre

d'alimentation est equilibree. Helas, et surtout en milieu rural en armee mediocre et

en periode de soudure, la ration descend a un niveau insuffisant qui peut aller, pour

les hommes, au-dessous de 1700 calories pendant des *lodes assez longues.

En milieu urbain, la ration alimentaire, moms liee a l'autoconsommation se

diversifie : les aliments de prestige tels que le sucre, le riz et le pain sont tres

demandes, les huiles vegetales sont consommees directement en plus grandes quantites.

Alors qu'a la campagne, l'effet de revenu n'est pas sensible au niveau de la consom-

. mation quotidienne, en Wile au contraire les groupes aises beneficient d'une alimen-

tation enrichie en calories et suffisante en proteines, y compris animales. Les
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couches urbaines pauvres, reprennent le modelle urbain riche, mais avec des moyens

reduits. Les besoins energetiques sont satisfaits au meilleur prix, avec glucides

et lipides d'origine nouvelle, issus d'aliments prepare moins riches en proteines

que les plats traditionnels. La quantite de la ration se degrade en milieu pauvre

plus qu'en milieu rural.

Egalement, et malgre les efforts des autorites dans le domaine de la pro-

duction, les nouveaux aliments sont souvent importes, ajoutant ainsi a la dependan-
ce des Etats.

Les mils et sorghos, qui representent la quasi totalite de la consommation

cerealiere des ruraux, n'en constituent plus qu'environ 50 % dans les grandes villes

telles que Bamako et tombent a moms de 10 % a Dakar. On doit remarquer qu'a ate de
l'aspect prestigieux des nouveaux aliments, ceux-ci apportent aussi des facilites

reelles de preparation et d'utilisation. Il est dommage que les travaux sur la trans-

formation des cereales locales entrepris au Senegal et au Niger n'aient pas mieux

abouti.

Ainsi, l'alimentation des urbains, liberee de l'autoconsommation, se tour-

ne vers la consommation de produits plus attrayants, mais non locaux ; on peut crain-

dre a terme un divorce marque entre les systemes de production et les systemes de
consommation d'un meme pays et une possible rupture entre les villes et les campagnes.

Ceci ne contribuerait pas a ameliorer la situation nutritionnelle generale de la
population, déjà mal alimentee dans sa large majorite.

III - Repercussions sur la sante

Les repercussions sur la sante d'un mauvais etat nutritionnel se manifes-

tent de deux manieres : tout d'abord, une alimentation insuffisante diminue la

capacite de resistance aux maladies habituelles (rougeole, meningites, etc...), le

paludisme semblant faire exception. Ensuite, elle provoque des maladies nutritionnel-

les typiques le marasme, lie a une alimentation insuffisante en calories, le
kwachiorkhor, lie a un deficit pronique, ou un mélange des deux : la malnutrition
proteo-calorique (MPC), des maladies de carences, telles qu'anemies et avitaminoses.

On a remarque que ces manifestations se reperent le mieux au niveau d'un

groupe humain sur les enfants et les femmes enceintes ou allaitantes. C'est souvent

sur eux que porteront les observations.

L'etat sanitaire de la population s'apprehende de maniere plus ou moms

approfondie a partir de donnees anthropometriques et d'observations cliniques. Les
enquetes nutritionnelles et medicales sont, comme les enquetes alimentaires, ponc-
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tuelles dans l'espace et dans le temps, diverses dans leur conception et la qualite

de leurs resultats. On doit distinguer celles qui se deroulent en temps normal (et

les centres existants de protection maternelle et infantile peuvent fournir a cet
egard une information interessante a recueillir) et celles qui ont lieu dans des cas
exceptionnels, au moment de catastrophes par exemple. Il est donc difficile, a par-
tir des travaux existants, de donner une image fidele de la realite. Les observations

portant sur le poids, la taille, la mortalite et la morbidite seront evidemment in-

fluencees par les circonstances qui les entourent. Quelques remarques doivent cepen-

dant etre faites : on rencontre a peu pres constamment des signes de MPC primaire
d'au moms 10 %, ce taux pouvant couvrir en cas de secheresse par exemple plus de

50 % du groupe observe, avec des formes plus severes. En general les urbains sont

mieux nourris que les ruraux et les sedentaires mieux que les nomades. Ces elements

confirment les analyses precedentes portant sur la degradation de la situation ali-

mentaire et notamment dans les campagnes : la precarite alimentaire croissante en

milieu rural semble devenir une donnee nouvelle. On peut la her A la durete des

conditions de vie et a l'exode des jeunes qui s'ensuit.

IV - Conditions de vie et production agricole

Le monde paysan sahelien avait l'habitude de vivre dans l'insecurite ali-

mentaire. Il avait developpe un ensemble de mesures contre-aleatoires qui, sauf

exception, permettait sa survie. Ii semble que la amographie croissante, avec la

degradation des paysages qu'elle entralne, que l'urbanisation galopante, avec l'exo-

de des jeunes ruraux qu'elle suscite et la monetarisation d'une economie auparavant

autarcique, tendent a appauvrir les campagnes et a les fragiliser. Des mesures d'ac-
tivite de travailleurs ruraux sont maintenant assez nombreuses pour que l'on puisse

serieusement avancer qu'au moment des travaux agricoles, qui est aussi celui de la

"soudure" alimentaire, l'apport energetique est inferieur a la depense de maniere
appreciable. La migration d'elements jeunes, un mauvais etat de sante diminuent la

capacite de travail de groupes sociaux chez lesquels, a cause d'equipements insuffi-
sants, l'energie humaine est preponderante pour la production. On imagine facilement

la sequence : faible capacite de travail, faible production, faible alimentation,

mauvais &tat nutritionnel, mauvais &tat de sante.

Chevassus-Agnes ecrit a fjuste titre "11 semble que les zones les plus tou-

chees par des maladies parasitaires ou infectieuses sont celles qui presentent he

plus mauvais &tat nuiritionnel". Ce sont aussi celles ou la production agricole et

alimentaire stagne.
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V - Regards vers le futur

La secheresse de 1973 a joue dans les pays saheliens le role d'un revela-

teur ; elle a attire d'une fagon particulierement cruelle l'attention du monde sur

une etape d'un processus de degradation. Des efforts importants ont ete entrepris

pour en attenuer les effets ou meme le stopper. Les reponses techniques existent,

meme si elles demandent des moyens relativement considerables (ainsi accroltre de

25 % par an pendant 15 ans l'utilisation d'intrants agricoles d'origine industriel-

le). Leur reussite reclame une modification de l'environnement economique et social :

tant que la demographie et l'urbanisation continueront a croftre a leur rythme actuel,
tant que les conditions de vie des ruraux resteront tres inferieures a celles des
urbains, le divorce entre les villes et les campagnes ira croissant et la situation

alimentaire continuera a se degrader dans les pays sahdliens ou, plus generalement,
africains.
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URBANISATION ET POLITIQUES CEREALIERES

Introduction : quelles créales. pour qui ?

Depuis la grande secheresse qui a profonament affect-6 les pays sahdliens

entre 1972 et 1974, il ne se passe pas d'annee oü un pays ou un autre de cette zone

geographique ne fasse appel a l'aide alimentaire internationale. Sans que l'on puis-
se parler de catastrophe de grande ampleur, des deficits ponctuels apparaissent qui

ne peuvent etre combles par des pet-equations locales et les ressources propres des

Etats ne peuvent pas faire face a l'entretien d'un stock de securite ou a l'importa-
tion couteuse de cereales. Un appel a l'aide alimentaire internationale est alors
lance pour couvrir le deficit mais des deficits ponctuels se relaient de telle sorte

(n'oublions pas que les pays saheliens s'etalent sur plus de 4 000 kilometres d'Est

en Ouest) qu'ils amenent le CILSS et ses Etats membres a presenter chaque armee des
demandes, meme quand l'annee semble grosso modo "normale" d'un point de vue climati-

que. Deficits cerealiers locaux fluctuants, certes, mais aussi precarite constante

de l'ajustement global entre la production des cereales et leur consommation a l'e-
chelle des Etats et a l'echelle de la zone sahelienne entiere.

La persistance de cette precarite est preoccupante ; pend-elle sa source

dans les fluctuations quantitatives de l'offre dues aux incertitudes de la produc-

tion ou reflete-t-elle une inadequation croissante qualitative et quantitative de

l'offre a la demande des consommateurs ? La question se doit d'être posee et, en
termes simples, elle peut se formuler ainsi : - "Qui manque de cereales" ?

Parfois les paysans sont a court, lors de pertes occasionnelles de recolte ou par
vente obligee ou imprudente d'une partie de la production traditionnellement conser-

vee pour satisfaire les besoins familiaux. Mais toujours les urbains se reposent sur

d'autres pour le souci de leur alimentation, que se soit sur les campagnes environ-

nantes ou sur des importations venant de l'etranger. La taille des villes et de leur

population a acquis une telle dimension que l'on ne peut plus negliger les phenome-

nes propres a leur alimentation. C'est donc des besoins permanents des urbains que

nalt un desequilibre important et croissant. D'ou une autre question : - "De quelles

cereales manquent-ils" ?

Les urbains, liberes de l'autoconsommation, ne sont plus soumis aux exi-

gences de l'ecologie pour satisfaire leur alimentation ; avec leur revenu, us ache--

tent ce qui leur semble le plus convenable.
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Les conditions de vie a la ville font que la population y recherche les
céréales les plus faciles a preparer et a consommer et, si possible, au meilleur
marche. Nous connaissons ses choix : le riz et le pain. Les enquetes alimentaires

.en milieu urbain ne laissent aucun doute sur ces preferences. Souvent, dans le

passé, les gouvernements ont subventionne l'importation de riz et de Me pour les

rendre accessibles au plus grand nombre ; la proportion relativement faible de la

population urbaine, ainsi que les termes de l'echange relativement favorables en-

tre les productions agricoles exportees et les produits alimentaires importes, per-

mettaient ce genre de politique.

La place des cereales traditionnellement produites en sec, c'est-a-dire

avec le minimum d'investissements et d'energie importee (engrais, carburants, ma-

chines), declinait assez regulierement malgre leur prix nettement plus faible que

celui des art-dales importees ou produites localement a grand frais, tel le riz
irrigue.

Déjà en 1975, la part du mil, du mais et du sorgho ne representait plus

que le dixieme de la consommation des cereales dans la ville de Dakar ; toutefois

dans les autres grandes villes de pays saheliens, elle atteignait ou depassait en-

core 50 pour cent des cereales consommees, contre la quasi totalite dans les zones

rurales. Les nutritionnistes avaient meme identifie sur ces bases les distinctions

entre un modele de consommation urbain, semi-urbain, enfin rural. Le glissement

generalise vers le modele urbain etait envisage comme une evolution ineluctable ;

en effet, l'amelioration du revenu et l'augmentation de l'urbanisation, qui devaient

resulter d'une croissance impulsee par le secteur industriel, en etait les garants.

L'agriculture devait deperir relativement en se modernisant, afin de repondre a la
demande solvable interieure et exterieure. Pourquoi s'attarder alors sur le secteur

alimentaire traditionnel essentiellement lie a l'autoconsommation paysanne, promis
apparemment a peu d'avenir commercial. Ii s'inserait mal dans une theologie fondee
sur un postulat de croissance rapide, capable de faire "decoller" puis croltre de

maniere automatique (ou "auto entretenue") l'economie avec la concentration des

moyens de production.

L'histoire des cinq a six dem-Wes annees montre la vanite de ces theo-

ries et nous invite a analyser les faits avec modestie et realisme, afin d'en tirer
quelques enseignements pour l'action. En effet, les conditions economiques recentes

peuvent serieusement remettre en cause certaines evolutions de consommation jugees

ineluctables et rendre caduques les politiques cerealieres qu'elles inspiraient.
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I - La poussee urbaine

Si la forte croissance demographique generale est l'un des phenomenes

nouveaux importants qui se soit manifeste dans les pays sahdliens depuis les

vingt a trente dernieres annees, l'augmentation tres accentude de la population
des villes en constitue l'un des traits caracteristique. Ainsi, pour les pays

sal-le-liens la proportion urbanisee de la population est passee, entre 1960 et 1975,

de 9,5 % a 14 %. Au Senegal, elle atteint pres de 30 %. Le taux de croissance de

la population urbaine oscille entre 4,5 % au Mali et 5,2 % au Tchad. Bien que le

taux naturel de croissance soit plus eleve dans la population urbaine que dans la

population rurale, il n'en demeure pas moms que la croissance urbaine est largement

redevable a l'exode rural. Quoi d'etonnant a cela, quand on sait que le rapport en-
tre le revenu moyen d'un actif agricole et d'un actif non agricole est passé dans

cette region du monde de 1 a 5 en 1960 a 1 a 10 en 1970 (1). La devalorisation du
statut social paysan, déjà nette au niveau du revenu, s'exprime aussi a travers une
grande insuffisance des moyens de l'administration en zone rurale mettant a la dis-
position des ruraux des services sociaux reduits, dteducation et de sante notamment.

Mem avec la perspective d'un travail epiodique et mal retribue, les ruraux migrent

vers les villes, de maniere temporaire ou definitive. Les decisions gouvernementales

prises depuis 1975 en vue d'assurer un relevement des prix agricoles dans les pays

saheliens, ainsi qu'une plus grande attention pretee aux conditions de la vie pay-

sanne (multiplication des points d'eau potable, par exemple) ont eu pour resultat

d'ameliorer la situation paysanne en de nombreux endroits, mais pas au point de

tarir l'exode rural. De plus, dans certaines zones, l'insecurite climatique ou l'exi-

guite des exploitations force une partie des jeunes a migrer. Mem s'il est ralenti,
l'exode rural vers les villes persistera longtemps encore et, renforgant un taux de

.croissance naturel fort, contribuera a entretenir une puissante poussee urbaine
dans le futur.

II - La degradation de l'emploi et le rOle croissant du secteur informel

Pourtant la situation de l'emploi dans les villes ne porte guere a l'op-
timisme. Les secteurs de l'industrie et des services, publics ou prives, suivent

une croissance modeste generatrice de peu d'emplois nouveaux. Dans plusieurs pays,

le chOmage des "jeunes diplOmes" inquiete les gouvernants, tandis que les demandeurs

(1) M. LABONNE : la degradation de la situation paysanne dans les pays saheliens
avant la secheresse. Revue Juridique et Politique, n° 4, 1976.
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d'emploi peu qualifies augmentent regulierement chaque armee. Pour survivre a la
vie, grace a la solidarite familiale et par l'acceptation momentanee de condi-
tions de vie precaires, le travailleur a la recherche d'un emploi stable ira en
attendant grossir les rangs des actifs du secteur informel, qui recouvre les pe-

tits métiers des rues, les occupations occasionnelles et les autres expressions

des echanges et de la production a la limite de la legalite. A cote du secteur
constitue dans les formes de la ioi, c'est-&-dire declare, taxable, soumis aux

legislations sociales et commerciales oil les emplois publics representent environ

la moitie des postes de travail (1), grandit le secteur informel, peu connu sinon

reconnu, caracterise par une remuneration tres faible du travail et déjà largement

preponderant en terme d'emploi, d'apres les estimations de l'OIT et de la Banque

Mondiale (2).

Il est important de savoir par exemple que le secteur informel assurait

90 % de l'emploi urbain au Niger en 1970, qu'il participait a la masse salariale
pour environ 60 % et que la remuneration du travail y atteignait seulement la moi-

tie de celle du secteur moderne.

Elliot Berg (3) a montre qu'entre 1967 et 1975, l'indice des salaires

reels touches par les manoeuvres s'est degrade par rapport a l'indice des salaires
minimums garantis et par rapport a l'indice des prix a la consommation. Il y a tout
lieu de croire que les travailleurs du secteur informel ont vu egalement decroitre

leurs occasions de gain.

On est autorise a penser que la croissance de la population urbaine et
la demande d'emplois qu'elle entralne, face a la lenteur de creations d'emplois
dans le secteur moderne (4), provoquera un gonflement des effectifs du secteur

informel sans elargissement comparable de son activite. Il est vraisemblable que

la pauperisation d'une masse croissante d'urbains se constatera jusqu'a ce que les

conditions d'existence en ville deviennent comparables a celles de la campagne.
L'exode rural pourrait alors se tarir ou changer de nature, comme cela s'est vu

dans certaines parties de l'Inde (5). Mais, pour de nombreuses annees encore, la

dynamique preponderante dans les pays saheliens se referera a l'augmentation de
masses urbaines en voie de pauperisation (6).

(1) (2) (3) (4) in : Urban Growth and Economie Development in the Sahel - World
Bank Paper n° 135, 1979.

(5) Cf. travaux de Ashish Base et Sudhendu Mikherjee, cit. in World Bank Staff,
Working Paper n° 315. Janvier 1979.

(6) Cette conclusion etait déjà en germe dans les travaux de Taft Morris et I. Adelman
"An anatomy of patterns of income distribution in developping nations". USAID-1972',
en ce qui concerne les trois pays sal-le-liens etudies a cette occasion.
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III - Niveau de revenu et consommation alimentaire

Ii est necessaire de considerer l'evolution probable des revenus et de

leur distribution car nous savons qu'en principe, la structure de la consommation

alimentaire se modifie avec le niveau de revenu. Les projections de la consomma-

tion des produits alimentaires, telles qu'elles sont proposees dans la plupart

des modeles (e.g. ceux utilises par la FAO), tiennent compte de l'effet de l'aug-

mentation du PIB (ou de la depense de consommation des menages) par tete sur le

volume de la demande par l'intermediaire du coefficient d'elasticite revenu. On

doit constater que les depenses de consommation des ménages en moyenne par tete

sont prevues a la hausse, ce qui semble en contradiction avec notre conclusion
precedente de pauperisation de masses urbaines croissantes. En fait, il n'y a pas

contradiction car la difference entre le revenu par tete des urbains et le revenu

par tete des ruraux atteint un tel degre que la moyenne nationale du revenu par

tete en est tres abaissee et que le revenu d'un emploi urbain, meme dans un secteur

informel degrade, reste superieur a la moyenne nationale par tete.

La demande urbaine, ou plus generalement la demande commerciale, pour les

cereales doit donc etre consideree de fagon independante si l'on veut rendre compte

du fait que des groupes importants d'urbains auront un revenu moyen a la baisse, ce

qui risque de modifier la structure de leur demande et de stopper ainsi l'evolution

jugee autrefois ineluctable du modele alimentaire, particulierement dans ses aspects

cereal iers.

Les travaux menOs par l'ORANA en 1977 et par l'Institut Universitaire de

Technologie de Dakar en 1975, ont etudie les dOpenses alimentaires des menages et

leurs consommations en fonction de classes de revenu dans la ville de Dakar.

On constate des differences nettes entre les couches a revenu different,

tenant tant aux aspects quantitatifs que qualitatifs. Ainsi, les couches a bas reve-

nu ont une ration calorique inferieur de pres de 20 % a la moyenne des consommateurs

il en est de meme pour les proteines animales issues des produits de la mer et pour

les lipides (apportes par l'huile d'arachide).

Du point de vue des cereales, ii y a une certaine uniformite flee a la

situation nettement preponderante de la consommation de riz et de pain de ble, le

mil ne representant guere plus de 10 a 15 % de la demande cerealiere en poids, soit

10 a 20 kg par tete et par an.
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Ii est certain que le modele de consommation dakarois s'eloigne des

modeles des autres grandes villes saheliennes, oü les mils, sorghos et mais cons-

tituent la plupart du temps plus de la wide des cereales consommees. Quant au

modele rural, fortement lie a l'autoconsommation, les cereales produites en sec y

sont largement preponderantes, meme dans les zones proches des villes ou entrées

depuis longtemps dans les circuits commerciaux.

La representativite du modele dakarois est donc 1W-tee par rapport aux

pays saheliens mais peut-etre aussi par rapport a la population du grand Dakar.

En effet, la moyenne du revenu par tete des ménages enquetes (couches a bas reve-

nus) est de l'ordre de 6 000 FCFA par mois, correspondant a une remuneration men-

suelle de l'actif d'environ 15 000 FCFA. De plus, 2/3 des chefs de ménages enque-

tes sont retraites ou salaries. La couche la plus defavorisee (moms de 5 000 FCFA

par tete par mois dans l'enquete IUT et moms de 4 167 FCFA dans l'enquete ORANA)

demanderait a etre Otudiee beaucoup plus en detail, dans la mesure 00 c'est elle

qui imprimera sa dynamique a la consommation, notamment cerealiere.

IV - Calories bon marche et besoins nutritionnels

Pour au moms la moitie de la population des villes sahdliennes, les

depenses d'alimentation representent largement plus de 50 pour cent du total des

depenses du ménage. Pourtant, la satisfaction des besoins nutritionnels de base

est a peine assuree, suivant les observations faites. Le poste alimentation du

budget de ces ménages est non seulement incompressible, mais aussi peu expansible.

La recherche de satisfaction quantitative de la ration alimentaire fait rechercher

systematiquement les calories bon marche. L'abondance d'arachide permet de donner

a l'huile un rOle relativement important de pourvoyeur de calories a bas prix ; les

calories apportees par les cereales sont plus cheres, mais cependant fournissent

plus de la moitie de l'apport Onergetique. Le rifle joue par le Poisson est determi-

nant dans l'equilibre qualitatif de la ration alimentaire. En gros, on peut dire

que les habitudes alimentaires sont en harmonie avec la couverture des besoins nu-

tritionnels et la solvabilite de la demande, meme dans les couches a bas revenus.

Cependant cette harmonie reste precaire et, dans la mesure oO le poste budgetaire

alimentation est peu modifiable vue son importance relative dans les petits budgets,

tout mouvement intempestif des prix pourrait la modifier defavorablement.

Les rations alimentaires des pays saheliens sont assez variees pour admet-

tre des substitutions moderdes entre aliments sans choquer les habitudes de consom-

mation. Encore faut-il que la hausse d'un produit soit compensee par la baisse abso-

lue ou relative d'un autre dans la me-me categorie, sinon ii y a renonciation aux
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calories les plus cheres et repli sur les calories les moms cheres jusqu'a compen-

sation, mais au prix d'une degradation de la qualite de la ration.

Les prix jouent un relle tres important dans les decisions du consommateur.

Cela a Ote observe dans les villes en 1973 et 1974 ; quand le prix du riz augmenta

tres fortement sur le marche mondial, il y eut un repli sur les cereales tradition-

nelles (dont les prix monterent egalement). Quand, au Senegal, la politique des prix

des cereales a la production rendit les prix du mil superieur a celui du riz qui,

lui, etait subventionne a la consommation, une part importante de la demande de mil

se reporta sur le riz.

Parmi toutes les denrees alimentaires, le prix des cereales doit retenir

plus specialement l'attention, etant donne le reile important que ces produits jouent

dans la ration alimentaire tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif. Les

gouvernements sont bien conscients de cette importance et us utilisent tous les

moyens pour approvisionner la population urbaine en cereales a bon marche. Ce resul-

tat peut etre acquis en utilisant des moyens artificiels (aide alimentaire, subven-

tion a la consommation) souvent efficaces mais de portee limitee a cause de leurs

implications sur les budgets nationaux ou etrangers. D'autres methodes, qui consistent

a provoquer des bas prix a la production, finissent par tarir la production et

favoriser la penurie.

Ce point difficile devient crucial devant l'accroissement de la population

urbaine ; aucun pays sahelien ne peut faire l'economie d'une politique cerealiere

coherente et continue.

- Emergence des conditions d'ajustement

L'utilisation des subventions A la consommation et de l'aide alimentaire

n'est qu'un palliatif coOteux dans la mesure oQ elle ne fait que masquer temporaire-

ment l'aggravation d'un phenomene qui va croissant. Elle merle surement a l'impasse.

Ii faut donc considerer avec courage les implications probables d'une politique cohe-

rente et continue des prig des cereales. La coherence de cette politique doit s'or-

ganier autour de trois criteres :

- l'interet du producteur, pour l'inciter a produire sans contrainte

- la capacite contributive des couches urbaines a bas revenu, pour qu'elles

puissent se nourrir convenablement

- la securite alimentaire du pays, et notamment sa capacite a approvisionner

.normalement sa population urbaine sur une base essentiellement nationale.
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Plusieurs questions viennent alors a l'esprit.
La premiere est de savoir si Pon peut concilier des prix a la fois inci-

tatifs a la production et acceptables par les couches urbaines a bas revenus.

Il semble que les prix aux producteurs aient este pendant longtemps trop

bas pour inciter a la production. Une etude de la CEA° montre qu'en Haute Volta, si
l'on voulait remundrer le travail du paysan au taux officiel du salaire agricole

minimum, il faudrait relever les prix officiels d'achat des cereales de 40 a 250
pour cent. Plus que la sous-remuneration de l'agriculteur cet exemple montre l'ar-

tificialite du secteur reglemente par rapport au secteur reel le taux du salaire

officiel est trop haut par rapport a la pratique reelle du secteur informel, alors
que le prix officiel d'achat des cereales est trop bas par rapport aux observations

sur les marches (1).

Actuellement, la decision de culture du paysan est essentiellement mod-

\fee par la satisfaction des besoins en cereales de sa famille. S'il y a un surplus,

il le stocke ou il le brade pour faire face a certains besoins monetaires peu com-
pressibles (impts, sel, savon, etc...) ; s'il a la possibilite de cultiver un pro-

duit de rente (coton, arachide) d'un bon rapport et que des cereales sont habituel-

lement disponibles a bas prix sur le marches, ii peut diminuer sa preference pour
l'autoconsommation et donner la priorite a la culture de rente cela c'est produit

au Senegal au debut des annees 60, quand le rapport des prix arachide/riz importe

etait favorable au paysan.

Une augmentation substantielle du prix officiel des cereales a la produc-
tion peut entralner un accroissement insoupconne de la collecte de l'organisme de

commercialisation, comme cela s'est produit en 1978-79 au Senegal, ou l'ONCAD a

triple sa collecte de mil par rapport a la campagne precedente quand le prix d'achat
officiel (et effectivement paye) a atteint 40 FCFA par kg pour cette cereale. Mais

on ne doit pas s'illusionner ; ce n'est pas la production qui a augmente. Ii y a

seulement eu transfert de stocks des paysans et operateurs traditionnels vers

l'ONCAD. Meme sans entrer dans un de-bat sur les relations entre la valeur d'echange

et la valeur travail des .cereales dans les pays du CILSS, on peut s'accorder a dire
que le probleme est complexe et demande absolument a etre etudie de pres.

(1) L'OFNACER joue d'ailleurs un title negligeable dans la commercialisation des
cereales traditionnelles en Haute-Volta.
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Un simple coup d'oeil aux enquetes sur les prix reellement pratiques

sur les marches urbains et ruraux montre, comme cela l'avait ete ecrit par Berg

que sur les marches de production les prix pratiques, 'Berne en periode de recolte,
etaient souvent nettement superieurs aux prix officiels (1). Cependant, on doit

noter aussi que les prix se trouvent souvent multiplies par trois entre les mar-

ches de production, en periode de recolte, et les marches des grandes villes en

fin de saison seche. Les observations de l'ORANA au Senegal, du Centre de Develop-

pement de l'OCDE au Mali et de l'INSERM en Haute-Volta sont concordantes sur cet

ordre de grandeur. Ainsi se trouve infirmee une conclusion du rapport Berg (2),

qui avangait que les profits des commergants cerealiers prives etaient tres reduits

et que leurs attitudes n'etaient pas speculatives. Dans les conditions actuelles,

le commerce prive ne montre pas une grande capacite a contribuer a la transmission
de l'information sur les prix et au transport physique des produits. C'est dire que

les habitudes du commerce cerealier traditionnel n'ameliorent pas la transparence

des transactions et la concurrence sur les marches. Jusqu'a plus ample information,

nous devons considerer le jugement de Berg comme infonde et nous devons revoir le

retie des organismes d'Etat a la lumiere des faits et de leur dynamique.

Defendre inconsiderement l'une ou l'autre des filieres de commercialisa-

tion risque de nous faire perdre de vue le probleme essentiel qui, a mon sens,
explique les difficultes cerealieres actuelles des pays saheliens : l'accroissement

de la population urbaine.

La lourdeur bureaucratique des organismes etatiques de commercialisation

et les habitudes speculatives des commergan,ts prives s'accomodaient de la liquida-

tion d'un surplus par les paysans lorsqu'il fallait nourrir une population urbaine

relativement faible (3). Les subventions etaient envisageables comme moyen d'ajuste-

ment entre une offre et une demande de quantites relativement modestes. L'aide in-

ternationale pouvait aussi aider a retablir un ajustement precaire perturbe par les
caprices du climat. Dans le futur, de tels expedients risquent d'être tout a fait
insuffisants, eu egard a la taille du probleme.

(1) II semble que la situation ait evolue dans la plupart des pays depuis un a deux ans.
(2) CILSS-Club du Sahel : Marketing, price policy and storage of food grains in the

Sahel - USAID, 1977.

(3) Le Senegal, avec Dakar, constituait, il y a encore dix ans, une sorte d'exception ;les conditions des- approvisionnements en cereales y procedaient d'une dynamique
economique et historique bien particuliere.
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Deja, sous la pression de la demande et par une insertion de plus en

plus poussee dans les circuits marchands, le niveau des stocks paysans, qui au-

trefois pouvaient correspondre a plusieurs annees "d'avance", devient minimal,
visant strictement a assurer au mieux l'entretien de la famille jusqu'a la pro-
chaine recolte. Les observations de l'equipe ARUP-Inter G (1) au Tchad et des con-

tacts personnels au Mali recoupent d'autres informations faisant etat d'une dimi-

nution des quantites stockees chez les paysans pour des raisons autres que de de-

ficit de recolte.

Desormais, l'ajustement quantitatif exigera la production d'une quantite

specifique de cereales destinde a etre commercialisee ; la decision de production
dependra alors essentiellement du niveau des prix et des facilites de commerciali-

sation. Ii y a la la base d'une hausse tendancielle du prix des cereales dans le
futur, au niveau du producteur.

D'autre part, l'accroissement rapide de la couche de population urbaine

a bas revenu va favoriser la demande en cereales. Dans la mesure 00 le prix des

cereales importees (riz notamment) sera nettement plus eleve que celui des cereales

locales, toute elevation importante du prix de ces dernieres augmentera leur demande

au detriment des cereales importees, jusquia ce que leur prix unitaire se rapproche.

En effet, dans les couches a bas revenu ou les cereales locales consti-

tuent une partie importante de la consommation alimentaire, l'augmentation du prix

de la denree base de la ration entrainera une depense accrue sur ce poste donc une

diminution de la depense sur les autres aliments en general et sur les cereales

plus cheres en particulier. Pour reequilibrer le niveau calorique de la ration

alimentaire, le consommateur augmentera ses achats en cereales au meilleur prix,

c'est-a-dire encore en areales locales.

Ainsi, sous certaines conditions, l'augmentation du prix des cereales

locales peut en faire augmenter les quantites consommees, confortant ainsi la ten-

dance a la hausse.

Mais cet effetvaradoxal ne peut se manifester que si la difference de

prix entre les cereales nationales et les cereales importees est suffisante. D'une

maniere concrete dans les pays saheliens, les subventions aux produits alimentaires

(1) CILSS-Club du Sahel : Etude sur le stockage des cereales dans les pays du
Sahel. ARUP-Inter G, 1978.
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importes devront tendre a disparaltre en meme temps qu'une augmentation moderee
et reguliere du prix des cereales locales sera poursuivie. Toutefois, ii ne faut

pas perdre de vue que le riz et le pain possedent des facilites de preparation et

de consommation qui leur conferent un avantage reel dans les conditions de vie du

milieu urbain. Le probleme de la transformation des mils, sorghos et mais, suivant

des filieres artisanales ou industrielles, conditionne le succes dune politique

visant a accroltre de fagon durable la consommation de ces cereales en milieu urbain.

Dans un premier temps, il n'y a pas incompatibilite entre une hausse

assez substantielle des prix des cereales a la production et d'une hausse moderee
des prix a la consommation, puisque des marges importantes existent (300 % entre
les prix a la recolte sur les marches de production et les marches des grandes

villes en fin de saison seche). On ne peut donc enclencher un phenomene dynamique

pouvant mener a la securite alimentaire sur une base nationale pour la plupart des

pays saheliens, sans une adaptation des circuits de commercialisation - stockage -

transformation - distribution. La reponse ne peut s'attacher a opposer de maniere

simpliste public a prive, moderne a traditionnel, artisanal a industriel. La mul-
tiplicite des filieres sera le gage de l'adOquation de systemes de production

varies a des systemes de consommation differents.

L'analyse technique, sociale et economique devra prendre le relais du

recours trop facile a la reglementation et aux solutions uniformes.

En l'An 2000, la nourriture de la population urbaine exigera entre 1,5

et 2,5 millions de tonnes de cereales dont 1 a 1,5 millions de tonnes de mils,
mais et sorghos, alors que le tiers de ces quantites lui suffisait en 1975. La

nature du probleme cerealier va changer avec sa taille et sa nouvelle localisation ;

aux disettes et famines touchant les ruraux a la suite de catastrophes naturelles

plus ou moms episodiques, viendront se surajouter les difficultes continues d'ap-

provisionnement des grandes villes. Les pays oü ce phenomene a déjà acquis une

certaine dimension est le Senegal et, sans considerer que sa situation prefigure

obligatoirement ce qui se passera dans les autres pays du CILSS, il est clair que

lion doit se pencher sur ce pays pour analyser ce qui s'y passe et en tirer des

conclusions, d'autant plus que les dirigeants senegalais, confrontes au probleme

avant ceux des autres pays, ant pris des series de mesures qui procurent une base

elementaire de reflexion. Ii n'est pas question ici de recenser de d'analyser les

modalites et l'impact des mesures de politiques cerealieres prises par le gouverne-

ment senegalais depuis 1975. Nous effectuerons seulement deux observations ponctuelles.
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En 1975, sur les marches de Dakar le kg de mil coOtait 42 FCFA, le riz

101 et le pain 126. En mai 1976, etait promulgue par decret la hausse au produc-

teur du prix du mil et la baisse au detail (par subvention) du prix du riz.

Les intentions de chacune de ces deux mesures etaient louables : la

premiere devait augmenter le revenu monOtaire de l'agriculteur et inciter a pro-
duire des cereales, conformement aux objectifs de la nouvelle politique alimen-

taire. La deux-le-me mesure visait a alleger la charge que les prix du riz et du
Me, produits composant l'essentiel des achats de cereales, faisaient peser sur

les ménages dakarois, notamment parmi les couches les plus demunies. La conjonc-

tion de ces deux mesures c'est traduite, en 1977 sur les marches de Dakar, par

un prix du kilo de mil de 105 FCFA, contre 84 pour le riz et 113 pour le pain. Le

resultat en a ete un affaiblissement supplementaire de la consommation de mil par

rapport a celle de riz et de pain.

Le deuxieme phOnomene se rapporte aux decisions de fixation des prix

d'achats de cereales par l'ONCAD pour la campagne 1978-79, qui a entraind un niveau

surprenant, et meme embarassant, de collecte (1).

Ces deux exemples montrent que meme lorsque la volonte politique existe re
el-

lement les decisions prises amenent rarement aux objectifs souhaitOs du pr
emier coup.

L'exces ou l'insuffisance des resultats par rapport a ce que l'on attendait confirme

que l'on ne peut manier imprudemment des prix, que les relations Prix 
-quantites sont

difficiles a cerner et le pilotage d'une politique cerealiere constitue un exercice

malaise.

Toutefois, quelles que soient les difficultes, il faut s'occuper sans

delai et avec decision du probleme sans cesse croissant de l'approvisionnement

cerealier des populations urbaines, avant qu'il ne devienne incontrOlable.

VI - Conclusion : information et pilotage

Plusieurs documents presentes a ce colloque insistent sur la precipitation

dommageable des decisions conjoncturelles ou sur le manque d'information sur la

production ou la consommation, ou encore sur les mecanismes de l'echange ou de la

decision dans le domaine de l'economie cerealiere ; le pilotage a vue semble se

reveler couteux et inefficace.

(1) Ce phenomene est largement analyse dans un document du colloque : R. HIRSH
"Commercialisation du mil par l'ONCAD au SOnegal".
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C'est une demarche curieuse que de definir l'information a rechercher
et la maniere de la traiter sans se soucier de savoir qui pilotera et vers quels

objectifs.

Les processus proposes nous entraInent tr8s naturellement dans une

technique technocratique de pilotage : collecter une grande quantite et une grande

variete d'informations, les traiter de fagon a simuler les comportements ou a les
anticiper et piloter le systeme complexe come un navire aux commandes bien reglees.

N'entretenons pas trop d'illusions sur les resultats : l'information sera

coOteuse et longue a obtenir et a traiter. Le systeme n'aura pas la variete requise
pour traduire la complexite des anastomoses des divers systemes de production,

d'echange et de consommation. Enfin, les acteurs economiques en sont absents, avec

la multiplicite de leurs efforts, de leurs motivations, de leurs initiatives, de

leurs goOts.

Pour un pilotage plus ancre dans la pratique de la politique economique,

certaines etudes et enquetes legeres sont certes necessaires pour aider a quantifier

et expliquer certains phenomenes afin de fournir des elements d'orientation de poli-

tique cerealiere, mais la gestion et la mise en oeuvre de ces politiques ne doit pas

etre confide a une bureaucratie dont les informations et leur traitement seront
insuffisantes. Au contraire, on doit essayer d'utiliser au mieux la umemoire des

acteurs economiques, en n'oubliant pas que ce sont leurs decisions et leurs actions

qui ameneront le succes ou l'echec d'une politique cerealiere.

Les etudes legeres preconisees devraient permettre de prendre une idee

de la dimension et de la nature du probleme cerealier dans chaque pays. Elles iden-

tifieraient les principales filieres qui connectent les systemes de production, de

commercialisation - stockage - transformation - distribution, de consommation enfin.

Elles fourniraient les bases d'une formulation d'orientations de politiques cerea-

lieres. Mais, au-dela, on ne peut progresser sans negociations et consensus avec

les representants des divers groupes interesses a chaque &tape des filieres "cereale",
car incontestablement, ces groupes forment l'armature d'application de la politique

cereal-We. Un blocage a une seule des &tapes de la filiere, tout maillon faible,
compromettra l'efficacite globale de la filiere. Enfin, la determination des prix

des cereales n'est pas une mat-We simplement reglementaire, on ne concocte pas une

serie de prix dans un bureau, meme (et Von en est bien loin !) si l'on connaissait

de maniere tres approfondie les structures des coOts et des revenus dans les systemes

de production ou de consommation.
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Les marches existent et sont la pour nous fournir des indications pre-

cieuses. Le prix peut avoir un contenu informatif irremplagable et qui ira crois-

sant avec la production de cereales pour la vente vers les centres urbains et les

zones ordinairement deficitaires. II devient primordial d'enrichir le rOle infor-

matif des prix en decloisonnant les marches physiques, en agrandissant leur zone

d'influence c'est-a-dire en facilitant le transport physique des cereales par des

op6rateurs multiples et reconnus, enfin en ameliorant la transparence des transac-

tions par la diffusion systematique et la publicite des prix des cereales constates

sur divers marches.

En bref, on pourrait resumer notre position en deux phrases :

"Moins d'interventionnisme au niveau des subventions"

"Plus d'incitations au niveau de la circulation des marchandises

et de l'information".
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STOCKAGE DES CEREALES : ELEMENTS D'ANALYSE ECONOMIQUE

Pour assurer le lien entre des systemes de production et des systemes

de consommation ayant leurs caracteristiques et leurs rythmes propres, chacun

sait qu'il existe des systemes de transfert permettant une certaine maltrise de

l'espace, du temps et de la nature du produit : le transport, le stockage, la

transformation et la distribution en sont les composantes. Si, sur le plan tech-

nique, le stockage, transfert dans le temps, s'assimile a une reserve, ii n'en
est pas de meme en economie, pour laquelle la destination et la perennite du stock

lui confere des fonctions differentes.

I - L'approche economique habituelle

La production des cereales, localisee, discontinue dans l'annee, fluctuante

dans le temps, fournit une matiere premiere. Les consommations cerealieres, humaines

ou non, localisees differemment, regulieres, continues, interviennent apres transfor-

mation. Le stockage sert de lien entre diverses activites, mais il remplit des rOles

divers. Classiquement, on considerait de maniere differente :

al  le stock outil : necessaire a la marche quotidienne de l'appareil de reserve
technique inherent aux transports, a la transformation et a la distribution. Sa
mauvaise gestion est responsable de la rupture de stock, qui ne traduit pas forcement

une rarete generalisee, mais souvent le gaspillage. Le stock outil s'etudie au niveau

micro-economique suivant une approche habituelle de gestion de stocks (probabilites,

files d'attente). Ii est le terrain d'election des actions "post recolte", destinees

a reduire les pertes en cereales, non seulement par des mesures techniques de conser-
vation, mais encore par rationnalisation des fillet-es de transfert.

bl  Le stock intra et interannuel : destine a ajuster le rythme de la production
annuelle a celui de la consommation et a faire face aux fluctuations de la production •
on l'approche sous un angle macro-economique. Ii a pendant longtemps mobilise Pin-Mi-

ra des economistes : loi de King, relations econometriques prix-quantites, defense

du revenu des producteurs, stabilisation du prix des produits alimentaires de base,

prevision de recolte, probabilite des fluctuations, etc... Ii constitue aussi le

terrain d'election pour la mise en place de structures et methodes de stockage moderne

dans les pays en developpement : a titre de secteur d'emploi de capital, il ne laisse
pas les investisseurs indifferents.
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Le travail des economistes sur ces deux fonctions principales de l'activi-

te de stockage reposait sur le postulat de fongibilite quasi absolue des cereales,

au moms par especes et l'existence d'un espace Oconomique vaste, non cloisonné, oü

l'information et les produits circulent librement ; une offre homogene rencontre une

demande egalement homogene en un lieu abstrait, liberee des contraintes du transfert

physique de la marchandise concrete et surtout oü toute quantite detenue est censee

representer une offre potentielle. La realite est bien differente : suivant les con-

ditions et selon les operateurs, le marche s'agrandit ou se cloisonne, les retentions

diminuent ou se multiplient. Le pouvoir intervient, la reglementation s'instaure et

la regulation se met en place, avec plus ou moms de succes. La querelle des liberaux

et des interventionnistes ne peut etre qu'une querelle de doctrines, non de debats

theoriques ou abstraits. Les marches des cereales, biens de consommation longtemps

essentiels, ont ete le theatre de trop d'effets pervers (effets d'anticipation a la

hausse, effet Giffen, etc...) entralnant speculations et Onuries aux consequences

sociales graves pour que l'on puisse en rester a une analyse abstraite du probleme,

hors de l'espace et hors du temps. Le stockage en soi n'existe pas.

II - Systeme agro-alimentaire et heterogeneite

Dans un contexte naturel, technique et social donne, le systeme agro-

alimentaire dont le stockage est un element, peut toujours se representer par un

systeme de systemes, comprenant un systeme de production et un systeme de consomma-

tion lies par un systeme de transfert ; ces trois systemes sont constitues de sous-

systemes heterogenes par leur fonction, leur localisation, leur technologie.

Ainsi pour les cereales, le systeme de production comprend des sous-systemes

aussi differents que les cultures pluviales, les cultures irriguees, ou la cueillette...

Suivant les localisations et les caracteristiques du milieu naturel les systemes de

culture et les assolements changent, les rendements varient. La culture met en oeuvre

des facteurs de production qui la rendent plus ou moms intensive. Autant de groupes

et de sous-groupes quail faut identifier et placer dans le contexte general du systeme

de production. Suivant les circonstances les groupes et sous-groupes ont tendance a

s'autonomiser dans le cadre d'une specialisation (monoculture ou monoassolement) ou,

au contraire, a se systemiser (polyculture ou meme polyculture-elevage).

Le systeme de transfert s'affirme peut-etre le secteur le plus heterogene ;

a obte de l'heterogeneite des fonctions (transport, stockage, transformation, distri-

bution), on note l'hetOrogeneite des techniques : traditionnelles, rustiques, amelio-

rees, appropriees, modernes, sophistiquees, performantes, etc...; les adjectifs ne

manquent pas.
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Le systeme de consommation presente egalement une heterogeneite qui

tient a autre chose qu'au choix individuel d'un consommateur en principe inde-

pendant. Au contraire les habitudes locales et le niveau des revenus crees cor-

respondent a une varietO de groupes de consommateurs dont le modele de consomma-
tion est assez caracterise : modele urb4in, semi-urbain, rural, etc...

Le stockage lui-meme montre des types semblables d'heterogeneite :

- l'heterogeneite de fonctions a déjà ete evoquee : le stock outil et

les stocks intra et interannuels ne jouent pas le meme rOle. Le statut des stocks

interannuels, avec leur maltrise et leur acces, peut faire des reserves de memes

caracteristiques techniques, des instruments Oconomiques et sociaux completement

differents.

- l'heterogeneite liee a la localisation : le stock n'aura pas le meme
rOle suivant qu'il est chez le consommateur ou chez le producteur, dans une zone

de production ou dans une aire de consommation, dans une zone aux conditions de

production regulieres, ou au contraire fluctuantes.

- l'heterogeneite liee aux techniques : pour stocker, on peut utiliser

plusieurs techniques ou combinaisons de moyens materiels. Ces techniques sont dif-

ferentes en ce qu'elles font appel a plus ou moms de capital ou de travail, en ce
qu'elles sont mises en oeuvre par des unites plus ou moms nombreuses, de tailles

variees, etc... Sans reprendre les debats sur les technologies opposant modernes

traditionnels ou intensif a base de travail a intensif a base de capital, ou bien
encore sans vanter les vertus des technologies "douces" ou "appropriees", nous

devons insister sur le rOle de l'acces a certaines techniques comme facteur important
de differenciation sociale.

Ces trois types d'heterogeneite jouent un rOle majeur dans *revolution de

la formation economique et sociale. Elles doivent donc etre obligatoirement prises

en compte dans les travaux de politique agricole et de stockage des cereales afin

de pouvoir discerner les types de distorsions qu'un certain type de politique va

introduire dans la societO, tant au niveau des regions que des groupes sociaux.

Les systemes de production, consommation et transfert, heterogenes chacun

en lui-meme et par rapport aux deux autres, entretiennent necessairement des rela-

tions socio-economiques entre eux, ne serait-ce que pour produire et acheminer les

biens. On constate que ces relations ne se font pas au hasard, suivant les lois du

marche concurrentiel parfait, ou par des procedures idealement prevues suivant une

organisation centralement planifide.
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L'observation des situations concretes montre que certains groupes

d'agents ont des affinites d'un systeme a un autre. Par habitude ou par interet
des chalnes se constituent ; nous les appelerons "filieres", que nous definirons

de maniere systemique par ses "elements (en ce cas les agents) et les relations

qu'ils entretiennent. Cette definition reste assez abstraite et caracteriser la

filiere par refOrence a un produit ne nous avancerait que faussement sur la voie
du concret, puisque les agents peuvent etre concernes par diverses operations sur

divers produits. La distinction fondee sur le produit, si elle est pertinente

dans une optique de regulation prioritaire des marches, devient secondaire quand

on cherche en priorite une reference a une formation dconomique et sociale concrete.

Nous identifierons plunt la filiere par rapport aux caracteristiques

des operateurs qui y interviennent : degre de maltrise technologique, rale du

capital, dimension economique des agents, caractere coordonne ou independant de

leur information et de leurs decisions.

Acces au capital, acces aux techniques, acces a l'information, influence
liee a la taille, dependance ou nom de la decision, autant de criteres qui peuvent
aider a situer les operateurs, non seulement par rapport aux fonctions techniques
qu'ils remplissent sur la filiere, mais aussi par rapport a la formation economique
et sociale du pays.

III - Heterogeneite et filieres

MALASSIS (1), reprenant notamment les travaux de GOLDBERG (2) et de

MONTIGAUD (3), precise l'approche en terme de filiere pour analyser le secteur

agro-alimentaire :

"La filiere se rapporte aux itineraires suivis par un produit (ou un

groupe de produits) au sein de l'appareil agro-alimentaire ; elle concerne l'ensemble

des agents (entreprises et administrations) et des operations (de production, de

repartition, de financement) qui concourent a la formation et au transfert du produit

jusqu'a son stade final d'utilisation, ainsi que les mecanismes d'ajustement des flux

des produits et des facteurs de production le long de la filiere et a son stade final.

(1) MALASSIS L. - Economie Agro-alimentaire - Tome I - CUJAS - 1979.

(2) GOLDBERG R.A. - Agribusiness coordination - Harvard Business School - Boston 1968.

(3) MONTIGAUD J.C. - Filieres et firmes agro-alimentaires - These - Montpellier 1975.
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Cette definition fait apparaltre les deux composantes de l'analyse de

la filiere son identification (produits, itineraires, agents, operations) et

ses methodes de regulation (structure et fonctionnement des marches, intervention

de l'Etat, planification)" (1).

La definition des produits depend de l'objet de l'analyse.

•

"L'approche "par filiere" a une portee operationnelle car elle conduit

a envisager les problemes d'organisation et de regulation en englobant les acti-
vites de production, de transformation et de distribution des produits agro-alimen-

taires. Mais cette approche est aussi d'une grande portee theorique elle permet

en effet, par le reperage et l'analyse des marches agro-alimentaires concrets, de

depasser l'approche en terme de "marche global" des produits agricoles, et de montrer

l'importance du phenomene de "concurrence heterogene" sur les filieres agro-alimen-

taires.

Bien que cette aproche soit d'un grand interet, tant du point de vue

explicatif qu'operationnel, elle a toutefois ses limites. Ii convient en particulier

de se souvenir que la filiere concerne un produit ou une categorie de produits

determines, alors que les entreprises sont de plus en plus diversifiees et donc

interviennent simultanement sur plusieurs filieres" (2).

En fait, la limite avancee explicitement, c'est-a-dire la variete des

produits que traitent les firmes, ce qui les amene a intervenir simultanement dans
diverses filieres, n'est importante chez MALASSIS qu'a cause de son point de vue

de depart : l'analyse de la filiere, apres son identification, est essentiellement

tournee vers sa regulation, ce qui signifie regulation du marche du produit. On doit

dire que la grande majorite des travaux sur les filieres ont ete elabores dans cette

optique, qui se refere a une conception particuliere du systeme alimentaire (3) :
"le systeme alimentaire peut etre defini comme suit : systeme finalise (satisfaction

des besoins alimentaires) ouvert (sur son environnement), partiellement determine,...,

a centre de commande multiples et organisation conflictuelle (cas des pays a economie
de marche) ou a organisation centralisee et centre de commande unique (pays a plani-
fication centrale)".

Cette vue fonctionnaliste du systeme alimentaire ne peut s'interesser qu'a la question

de la regulation du systeme, les rapports sociaux Otant supposes fixes une fois pour

toutes.

(1) et (2) MALASSIS L. op. cit.

(3) RASTOIN J.L. - in MALASSIS L. - Economie agro-alimentaire. Op. cit.
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MALASSIS avait bien vu ce travers quand ii ecrivait a la suite de la
definition precedente. "Cette orientation n'est pas la nftre... Notre objectif

est d'envisager l'agro-alimentaire comme composante d'une formation economique

et sociale determinee, qui accomplit certes, au sein de cette formation, une

fonction precise, correspondant a une division du travail social, mais dont le
fonctionnement et le developpement procedent de la logique des comportements a
l'interieur de cette formation et des lois de son developpement...". Ajoutant

ensuite : "L'appareil agro-alimentaire de production-distribution ref-Vete le

niveau de developpement des forces productives, les conditions generales de la

production et de la consommation dans la societ8 consideree : ... dans les so-

cietes en cours de developpement, coexistent des modeles d'economie alimentaire

de cueillette, agricole et domestique, d'approvisionnement diversifie, agro-

industrielle".

Cette vision est capable d'enrichir et d'approfondir l'approche en terme

de filiere, si, se dOtournant dans un premier temps des problemes de regulation

de la filiere, on s'interesse a son evolution, aux conflits et aux alliances qui
vont modifier son heterogeneite et sa structure et voir des processus d'integration

ou d'autonomisation se developper. Et ceci ne petit avoir de sens que si les elements

d'analyse de filiere font reference aux caracteristiques de la formation economique

et sociale concrete du milieu etudie et a l'influence de la politique economique
dans son evolution.

IV - Filieres et analyse economique

Nous aurons soin egalement de faire en sorte que l'analyse des filieres

puisse aussi etre situde par rapport aux deux niveaux d'articulation (local-national

et national-international) dont nous avons montre l'importance (1) pour la definition

d'une politique de developpement, et notamment de developpement agricole et rural.

Doit aussi etre pris en compte le phenomene d'auto-consommation, si important dans

les societes agricoles des pays sous-Mveloppes, non seulement sur le plan de la

consommation, mais aussi des decisions affectant le systeme de production et le

niveau et la destination des stocks.

Dans le cadre de ces diverses refOrences, nous proposons trois types de

filières :

(1) Cf. LABONNE M. - Developpement rural et biais bureaucratique dans les pays
pauvres - INRA - Serie E.R. - Montpellier - 1979.
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- Un type de filiere autarcique ; fondee sur la satisfaction par la

famille paysanne de ses propres besoins, cette filiere s'appuie le plus souvent

sur des techniques traditionnelles de production, de stockage et de transformation.

Elle utilise peu ou pas de capital. Chaque agent a une taille tres petite, n'est

interesse que par l'information concernant sa famille ; ii decide en toute indepen-

dance de son plan de production (pour les produits de cette filiere). Visant a

satisfaire l'autoconsommation familiale, les ventes a l'exterieur sont occasionnelles,

motivees plus par le besoin.de monnaie que par le niveau du prix offert.

- Un type de filiere artisanale : la filiere s'occupe de l'echange de

proximite (1) satisfaisant la demande locale habituelle. Cette filiere est caracte-

ristique de l'articulation "local-national". Utilisant peu de capital, dOtenant

beaucoup d'informations, obtenues par contacts personnels mais non centralisables,

pratiquant des techniques simples, mise en oeuvre par des agents de taille petite

ou moyenne, cette fill -ere est extremement souple et assez independante.

- Un type de filiere industrielle : liee a l'echange lointain, c'est-a-

dire 'lee aux grands marches nationaux et aux marches internationaux, ce type de

filiere est caracteristique de l'articulation "national-international". Destinee

en principe a satisfaire rapidement la consommation nationale de masse, representee

surtout par la consommation urbaine, ou bien a fournir des biens de production a un

niveau quantitatif important pour le pays, ces filieres se fondent sur l'utilisation

de techniques modernes exigeantes en capital et en main d'oeuvre qualifiee. L'infor-

mation economique y est pauvre et pauvrement traitee, mais tres centralisee. Elles

dependent souvent de l'exterieur pour leurs approvisionnements, leurs debouches,

leur technologie ou leur financement, sinon leur encadrement. Leur gestion est

souvent bureaucratique.

Ces types de filieres ne doivent pas faire croire que les filieres con-

cretes prennent clairement, de la production a la consommation, l'une des formes

typiques. Les filieres concretes se melent, s'allient, se separent au gre des

circonstances et des politiques. Une production artisanale peut etre prise en

charge au niveau du systeme de transfert par une filiere de type industriel, comme

cela est le cas pour la plupart des cultures de rente africaines, ou plus generalement

pour la quasi-totalite des produits exportes. Chaque type de filiere ne se caracterise

(1) La proximite ne doit pas etre entendue au simple sens de distance geographique
entre operateurs, mais en terme de capacite pour un operateur a contrOler un
certain espace.
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pas dans l'absolu, mais par rapport aux autres types.

Le but et l'interet d'une telle caracterisation consiste a pouvoir se
reperer, d'une part par rapport aux secteurs d'autosubsistance, de petite production

marchande ou de production industrielle et, d'autre part, par rapport aux niveaux

d'articulation local-national et national-international.

Ainsi congue, l'approche filiere restitue un systeme permettant l'expres-

sion de conflits, d'autonomisation ou d'alliance de groupes. Elle peut ainsi rendre

compte des processus de differenciation economique et sociale et de l'inflexion

de leur evolution par des mesures de politique economique, par des manifestations

du pouvoir qui peut ainsi privilegier et fournir une quasi-rente a certains groupes
d'agents ou a certains types de filieres.
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